REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 19 Février 2013
*****

L’an deux mil treize et le dix-neuf février  à 20 heures 00 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maurice BERCHU, Maire.

Présents : Mmes et Mrs BOROT Valérie, CHAMBON Martine, CHAZOT Franck, CLAVIER Philippe, DELORD Christophe, FAURIE Christophe, FROMENTOUX Chantal, GRENIER Françoise, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, PASCAL Joël, RACAMIER Nathalie, TETE Jean Louis, CLEMENT Nathalie (arrivée en cours de séance)

Absent ayant donné pouvoir : Mme Danièle MARTEL (Christophe FAURIE) 

Absents excusés : AUBERT Jocelyne, MICHAUD Françoise

Absent : MAULARD Alain, GOUDARD Thierry, POIX Christèle

Secrétaire de séance : Mme BOROT Valérie.

Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mardi 12 février 2013.

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 29 janvier 2013

Présents :
15

Votants :

Pour: 16
Abs : 
Contre : 0

2013.02.01 – Convention mise à disposition de deux ATSEM

                      à l’AFR La Clé des Champs ROIFFIEUX

Mme Martine CHAMBON, adjoint au maire, rappelle aux conseillers municipaux que la commune met à disposition un volant d’heures de travail des ATSEM à l’AFR la clé des champs de Roiffieux. Cette convention de mise à disposition permet aux ATSEM de travailler dans un domaine correspondant aux missions de leur emploi.

Mme CHAMBON propose aux conseillers de renouveler cette convention de mise à disposition pour l’année 2013.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2008-58 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et  aux établissements publics administratifs locaux,

Vu le projet de convention de mise à disposition de personnel entre la commune de Roiffieux et l’AFR La Clé des Champs de Roiffieux,

Vu l’exposé de Mme CHAMBON, adjointe

Vu l’accord des agents concernés

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

- approuve la mise à disposition des personnels suivants :

Véronique MARMEY - ATSEM 1ère Classe, Echelle 4  Echelon 7    IB 347  IM 325

Sonia  TROLLIER      - ATSEM 1ère Classe, Echelle 4  Echelon 6    IB 333  IM 316

· approuve les termes de la convention de mise à disposition de MARMEY Véronique et TROLLIER Sonia au bénéfice de l’AFR La Clé des Champs de ROIFFIEUX.

Les modalités de cette mise à disposition seront les suivantes :

L’AFR la Clé des Champs ROIFFIEUX remboursera à la commune de Roiffieux tous les 6 mois, le traitement des agents, les charges sociales ainsi que les primes et avantages afférents à la rémunération de l’agent sur la base des heures réellement effectuées par celles-ci en tant qu’accueillantes du centre aéré de l’AFR la clé des champs ROIFFIEUX.

Le montant dû sera établi sur la base de l’année n-1, sur présentation de tous les documents justifiant du montant de la rémunération appelée (fiches de salaires avec l’ensemble des primes et avantages accordés à l’agent).

· autorise le Maire à signer cette convention

Présents : 14

Votants : 15
Pour : 15


2013.02.02 – Valeur du point 2013

Monsieur DELORD, adjoint aux affaires sportives et culturelles, propose au conseil municipal de fixer les valeurs permettant de calculer pour chacun des critères, le montant de la subvention communale octroyée aux associations sportives et culturelles comme suit

	Variable
	2013

	Point effectif
	4.43 euros

	Point transport
	9.71 Euros par enfant de moins de 18 ans

	Formation
	50% des dépenses engagées

	Investissement
	20% des dépenses engagées

	Animation
	0,805 euros par heure d’activité ou d’animation


Après en avoir délibéré le conseil municipal :

· approuve les propositions exposées ci-dessus pour l’année 2013.

Présents : 14

Votants : 15                   Pour : 15


2013.02.03 – Modification des statuts du SDE07

Après avoir rappelé que la commune de Roiffieux adhère au Syndicat départemental d’énergie de l’Ardèche, M. HEYRAUD propose au conseil municipal d’approuver deux modifications des statuts du SDE07

1- Sur la représentation des groupements de communes au SDE
Les EPCI auront la possibilité d’opter soit :

· 1 délégué pour 5000 habitants ou fraction de 5000 habitants désignés par le conseil syndical ou communautaire

· 1 délégué pour 5000 habitants, plus 1 délégué par tranche de 10 communes au-delà de 10, désignés par le conseil syndical ou communautaire

Cette formule a l’avantage de représenter à la fois la population et le territoire

2- Compétence du syndicat en matière de production d’énergie


La production d’énergie ayant été inscrite dans les statuts du syndicat davantage au titre des compétences « facultatives », il pouvait l’exercer à la demande de ses membres.

Les services de la Fédération Nationale Collectivités Concédantes et Régie a demandé de rendre plus explicite cette compétence. Le syndicat a entériné parmi ses missions celles relatives à l’article L2224-32 concernant la production d’énergie à partir d’installations hydrauliques, d’énergies renouvelables ou de réseaux de chaleur, si ces installations se traduisent par des économies d’énergie et une réduction des pollutions atmosphériques, ceci, tout en maintenant l’option d’un éventuel transfert facultatif de compétence si une collectivité membre souhaitait confier ponctuellement au SDE07 l’aménagement et /ou la gestion d’une installation de production d’énergie, ce qui supposerait l’accord de chacune des assemblées délibérantes intéressées. (art.4.1.1 non modifié)

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
· Approuve les modifications statutaires du SDE07 et l’adhésion des 38 nouvelles communes à la compétence facultative en matière de production d’énergie

Présents : 15                
Votants : 16                            Pour : 15                  Abstention : 1


2013.02.04 – Convention ATESAT

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune bénéficie de l’ATESAT

auprès des services de l’Etat – DDT  de l’Ardèche depuis l’année 2004

La dernière convention a expiré au 31 décembre 2012, il convient de la renouveler pour un an à compter du 1er janvier 2013. Celle-ci pourra être reconduite en2014 et 2015 par tacite reconduction et être résiliée par la collectivité ou par l’Etat, moyennant un préavis de six mois.

La convention précise le montant de la mission de base de l’ATESAT pour l’année 2013 pour un montant annuel de 1440,56 euros.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· Approuve le renouvellement de la convention pour l’ATESAT pour le montant de 1440,56 euros pour l’année 2013,

· Affecte au règlement de la convention l’enveloppe financière prévisionnelle correspondante à chaque budget,

· Autorise le Maire à signer la convention avec l’Etat 

· Autorise le Maire à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi technique, administratif et financier de la présente convention

Présents : 15

Votants : 16
Pour : 16          
2013.02.05 – Contrat d’engagement de droit public à durée déterminée établi pour accroissement saisonnier d’activité

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’un agent des services techniques a obtenu une mutation à la communauté des communes du bassin d’Annonay à compter du 18 mars 2013.

Considérant que les besoins du service technique justifient le recrutement d’un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité, Monsieur le Maire propose de recruter un agent pour une durée de 6 mois. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· Autorise le Maire à recruter un agent contractuel au service technique pour une durée de 6 mois à compter du 1er mars 2013 pour faire face à un besoin lié à l’accroissement saisonnier d’activité, dans les conditions fixées par l’article 3-1 et l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 

· prévoit l’enveloppe financière correspondante au budget,

Présents : 15
                Votants : 16
               Pour : 16        
2013.02.06 – Demande de subvention – Salon du livre 2013

M. Joël PASCAL, conseiller municipal et responsable de la bibliothèque, informe le conseil municipal que la bibliothèque « Le petit prince » reconduit pour la troisième année son salon du livre le samedi 30 mars 2013.

Afin d’aider au financement de l’édition 2013, monsieur le Maire propose de solliciter une subvention au service culturel du Conseil Général de l’Ardèche et approuve le budget prévisionnel proposé par M. PASCAL, responsable de la bibliothèque :

PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT

Salon du livre jeunesse 2013

	DEPENSES
	RESSOURCES

	Libellés
	Montant HT
	Montant TTC
	Libellés
	Montant
	%

	COMMUNICATION
	
	
	CONSEIL GENERAL
	300.00
	

	Affiche
	
	100.00
	
	
	

	ARTISTIQUE
	
	
	
	
	 

	Animations
	
	800.00
	
	
	

	Indemnités
	
	700.00
	
	
	

	FRAIS GENERAUX
	
	
	FINANCEMENT COMMUNAL
	1800.00
	

	 Repas – inauguration
	 
	 500.00
	 
	 
	 

	Totaux
	
	2100.00
	
	2 100.00
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

· Approuve le budget prévisionnel de financement présenté 
· Sollicite une subvention auprès du Conseil Général de l’Ardèche pour l’organisation du salon du livre 2013
Présents : 15
                         Votants : 16
                Pour : 16          
2013.02.07 – Création d’un poste d’adjoint administratif

          2ème classe pour une durée hebdomadaire de 16 heures

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que considérant l’évolution du service administratif, il serait souhaitable de procéder à la création d’un emploi d’adjoint administratif de 2ème classe d’une durée hebdomadaire de 16 heures, en application des lois et règlements de la fonction publique territoriale régissant le statut particulier du présent emploi, en remplacement du poste actuel d’adjoint administratif 2ème classe d’une durée de 12 heures

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

1 – accède à la proposition de Monsieur le Maire

2 – crée à compter du 1er avril 2013 un poste d’adjoint administratif de 2ème classe, échelle 3 de rémunération, de 16 heures hebdomadaires,

4 – complète en ce sens, le tableau des effectifs des fonctionnaires territoriaux de la collectivité,

5 –  inscrit au budget de la commune les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent qui sera nommé et les charges sociales s’y rapportant,
Présents : 15
                                    
Votants : 16                                        Pour : 
16          

2013.02.08 – Décision de vente de bois sur pied
Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de la lettre de l’Office National des Forêts, par laquelle il nous propose :

· la mise en vente sur pied des coupes dans la parcelle n° 9 de la forêt
· la mise en vente sur pied des coupes dans la parcelle n° 10 de la forêt
· la mise en vente sur pied des coupes dans la parcelle n° 12 de la forêt
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide pour l’exercice 2013 :

· de mettre en vente sur pied par les soins de l’Office National des Forêts les coupes en parcelles n°9, 10 et 12 de la forêt

Présents : 15
                                 Votants : 16
Pour : 
16     
2013.02.09 – Contrats d’assurance des risques statutaires
Monsieur le Maire rappelle que la mairie de Roiffieux est adhérente au contrat d’assurance groupe « risques statutaires » SOFCAP/CNP ASURANCES garantissant les risques financiers encourus à l’égard du personnel communal en cas de décès, invalidité, maladie, incapacité et accidents imputables ou non au service.

Il fait part au conseil municipal du courrier du centre de gestion de l’Ardèche qui rappelle que le contrat d’assurances groupe couvrant les obligations statutaires arrive à échéance le

31 décembre 2013 et que le conseil d’administration du CDG a souhaité par délibération du 

26 septembre 2012, qu’il soit remis en concurrence en application de l’article 26 de la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 et du code des marchés publics.

Monsieur le Maire expose :

· L’opportunité pour la commune de Roiffieux de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;
· Que le centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :


Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 26 ;


Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;


décide que la commune de Roiffieux charge le Centre de gestion de l’Ardèche de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées.

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

· Agents affiliés à la CNRACL :

Décès, accident du travail, maladie ordinaire, longue maladie, longue durée, maternité-paternité-adoption

· Agents non affiliés à la CNRACL :

Accident du travail, maladie grave, maternité-paternité-adoption, maladie ordinaire

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune de Roiffieux une ou plusieurs formules.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

· Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2014

· Régime du contrat : capitalisation

Présents : 15

Votants : 16 
Pour : 
16          
QUESTIONS DIVERSES
· Rythmes scolaires
M. le Maire fait part des informations données lors de la réunion à St Jean de Muzols par Mme La Directrice des services académiques de l’Education Nationale. Il rappelle que la commission scolaire composée des directeurs d’écoles et des associations de parents d’élèves s’est exprimée sur le sujet. Après avoir recueilli l’avis du Conseil Municipal, M. le Maire va demander le report de cette réforme à la rentrée de septembre 2014 auprès de Mme la directrice des services académiques de l’Education nationale.
· Coquelicots réfocaliens

C. DELORD, Adjoint aux sports et à la culture, résume le courrier émanant de l’école de musique de Roiffieux qui évoque les difficultés de l’école pour la mise en œuvre de la convention collective. Malgré un travail formidable des professeurs et une large part de bénévolat, celle-ci se trouve confronté à une gestion financière difficile à équilibrer ; une réflexion de fond devra donc être menée dans les années à venir.
· Fleurissement
Mme CHAMBON, adjointe en charge du fleurissement, présente le diplôme hors concours reçu lors de la remise des prix du concours départemental des villages fleuris le samedi 

09 février à PRIVAS. 
Une exposition aura lieu à la bibliothèque  « Le petit prince » du 14 mai au 27 mai, le vernissage est prévu le 13 mai 2013 à 18 heures 30.
-Tour de table
Mme CHAMBON remercie les agents recenseurs pour la qualité le travail effectué lors de ces opérations. 2826 bulletins individuels ont été collectés.

M. HEYRAUD donne un état des travaux prévus et informe le Conseil municipal qu’une réunion de la commission est programmée samedi 09 mars à 10 heures.

M. PASCAL annonce qu’un nouvel atelier écriture est programmé pour les vacances de février : 27 / 28 février et 1er mars.

Il rappelle la date du 3ème salon du livre : samedi 30 mars avec une animation de Xavier PESME.

M. FAURIE demande des précisions sur les places de stationnement notées « réservées commerces » devant l’immeuble «Balcon des Alpes ».

M le Maire rappelle que les cinq places de stationnement ainsi que la place handicapée situées devant cet immeuble ont été aménagées par la commune et font partie du domaine public. La commune souhaite cependant que celles-ci soient utilisées en priorité par la clientèle de l’ensemble des commerces existants ou à venir. C’est la raison pour laquelle un marquage au sol a été effectué. M. le Maire rappelle cependant que cet espace de stationnement étant public, il reste accessible à tous et que ce marquage ne peut interdire l’accès ni en limiter la durée.
M. C. DELORD informe que la rénovation de la salle Roche Péréandre (ex-salle rouge) et du hall Gym/judo. Ces travaux de peinture et de changement des plaques de plafond sont assurés par le personnel technique.

Levée de séance 21h45.

